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    À Eloïse et Alexandre,


      qui nous rappellent tous les jours que


     le plus grand luxe, c’est le temps lui-même.


  






Préfaces


La distribution sélective est un mode de distribution original qui consiste pour un fournisseur, désireux de préserver la notoriété et la qualité de ses produits, à sélectionner ses revendeurs sur la base de critères de sélection définis1. Ce cadre contractuel permet de favoriser la concurrence par la qualité, en offrant un arbitrage favorable aux consommateurs entre sauvegarde de la qualité et concurrence par les prix.

Découle de ce mode de distribution l’interdiction de revente hors réseau, laquelle, par définition, vise à préserver l’étanchéité du réseau de distribution et éviter tout parasitage du réseau par des passagers clandestins. Ce schéma permet d’offrir de meilleurs services de prévente, de vente et d’après-vente aux consommateurs sans risquer que les distributeurs assurant ces services et en supportant les coûts soient concurrencés de manière déloyale par des revendeurs non agréés non soumis aux mêmes contraintes ni aux mêmes coûts.

La jurisprudence européenne, depuis l’arrêt Métro2, a permis de développer ce schéma de distribution qui a essaimé des produits de luxe vers les produits de haute technicité (automobile et motocycles notamment). Elle s’est adaptée et a suivi les enseignements de l’analyse économique du droit en limitant la protection des distributeurs en place dans un souci d’efficience des réseaux.

Quels que soient les critères de sélection retenus, conformément au règlement d’exemption par catégorie no 330/2010 du 20 avril 2010, les accords de distribution sélective sont exemptés de plein droit dès lors que ni le fournisseur ni le distributeur ne dispose d’une part de marché supérieure à 30 %.

Il est désormais acquis que la distribution sélective quantitative bénéficie de l’exemption par catégorie. La Cour de justice de l’Union européenne a confirmé la validité des systèmes de distribution sélective quantitative dans l’arrêt Jaguar-Land Rover3, estimant que les critères définis régissant l’accès au réseau doivent seulement être « des critères dont le contenu précis peut être vérifié », sans qu’il soit nécessaire qu’ils soient objectivement justifiés et appliqués de façon uniforme à l’égard de tous les candidats.

Le présent ouvrage dresse une analyse du droit de la distribution sélective applicable en Belgique en rappelant les principes incontournables du droit européen de la concurrence existant en la matière. Laurent du Jardin décrit le cadre législatif posé par le Code de droit économique belge ainsi que son application par la jurisprudence et n’hésite pas à se prononcer sur l’opportunité des règles en vigueur. Il procède à une analyse très complète de l’application des différentes dispositions du Code de droit économique belge à la distribution sélective.

Laurent du Jardin a fait le choix de consacrer de nombreux développements au secteur de la haute horlogerie, un domaine d’activité qui promeut une image de luxe et de haute technicité et permet d’illustrer parfaitement les spécificités et avantages de la distribution sélective.

Il ressort de la lecture de cet ouvrage que le droit économique belge a été élaboré dans un souci de grande protection du distributeur.

Alors que dans la plupart des pays européens, et notamment en France, le contrat de distribution reste peu réglementé et laisse encore une grande place au principe de la liberté contractuelle, le droit belge prévoit des dispositions protectrices de nature impérative. Ainsi, la loi belge du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée prévoit une « indemnité complémentaire de clientèle » lorsque la résiliation est à l’initiative du concédant et en l’absence de faute grave du concessionnaire, outre le respect d’un préavis raisonnable ou le versement d’une indemnité de préavis équitable. Le droit français est sur ce point beaucoup moins protecteur puisqu’il n’envisage l’indemnisation du distributeur qu’en cas de rupture brutale de la relation commerciale sans préavis suffisant ou en cas d’abus de droit, entendu très restrictivement.

Les juristes français de droit de la distribution qui se plaignent souvent de la surprotection des distributeurs apprendraient ainsi à la lecture de l’ouvrage que leur droit matériel est bien plus « libéral » que celui de leur voisin d’outre-Quiévrain.

Outre son intérêt au regard du droit comparé de la distribution, l’étude du droit économique belge élaborée par Laurent du Jardin permet d’éclairer tant les juristes que les entrepreneurs sur les avantages et contraintes de l’implantation d’un réseau de distribution en Belgique et apporte une contribution importante à la compréhension du traitement juridique national des différents schémas de distribution validés à l’échelle européenne.

Joseph VOGEL
Avocat aux Barreaux
de Paris et de New York

Louis VOGEL
Professeur de droit,
Université Panthéon-Assas (Paris II)
et avocat aux Barreaux de Paris,
New York, Bruxelles et Francfort






1. Cette définition ressort de l’article 1er, point e) du règlement no 330/2010 du 20 avril 2010


2. C.J.C.E., 25 octobre 1977, aff. 26-76, Metro SB-Groβmärkte GmbH & Co. KG c. Commission, Lawlex200204119JBJ.


3. C.J.U.E., 14 juin 2012, aff. C-158-11, Auto 24 S.A.R.L. c. Jaguar-Land Rover, LawLex20120000871JBJ ; R.J.D.A., 10/2012, p. 755, note J. VOGEL ; R.T.D. eur., 2012, p. 917, obs. BLAISE ; R.D.C., 2012, p. 1225 ; Europe, 2012, no 331, obs. IDOT ; J.C.P. G, 2012, no 771, obs. PICOD ; L.P.A., 13/14 août 2012, p. 9, obs. ARHEL ; D., 2012, p. 2156 et D., 2013, p. 737, obs. FERRIER ; Contrats, conc., consom., 2012, no 206, obs. MALAURIE-VIGNAL ; L.P.A., 18 décembre 2012, p. 9, obs. JUNQUA-LAMARQUE ; R.L.C., 2012, no 2144, obs. SÉLINSKY ; J.C.P. E, 2013, no 1200, obs. MAINGUY ; Contrats Conc. Consom., 2012, no 212, obs. DECOCQ ; Concurrences, 3-2012, p. 116, obs. ERESEO ; J.C.P. E, 2012, p. 590, note WILHELM. Adde J. VOGEL, « La sécurisation de la distribution sélective qualitative et quantitative par l’arrêt Jaguar-Land Rover », Jur. auto., mai 2013, p. 44.









Associant artisanat traditionnel et qualité de fabrication, technologies de pointe, design et innovation, le luxe promeut dans le monde entier les valeurs, la créativité et les savoir-faire européens. Faisant partie intégrante des industries culturelles et créatives1, le haut de gamme recouvre différents marchés de produits et services dont, bien sûr, les montres et les bijoux2. En septembre 2012, la Commission européenne a clairement reconnu la contribution considérable des industries du haut de gamme3 pour la croissance et l’emploi en Europe, comme le prouve une étude récente de Frontier Economics4, selon laquelle le haut de gamme représente :


	3 % du P.I.B. de l’Union européenne ;


	presque un million d’emplois directs en Europe ;


	un volume d’exportation évalué à 60 %, soit 10 % du total des exportations européennes.




Ces industries européennes du haut de gamme, dont l’horlogerie, sont fortes d’un modèle économique unique, fondé sur les notions cruciales que sont l’aura, la propriété intellectuelle et la distribution sélective, que les décideurs européens ont considéré importantes de protéger.

Élément essentiel du modèle économique du luxe, et pour L.V.M.H. en particulier, la distribution sélective a par ailleurs fait l’objet d’une reconnaissance explicite de la C.J.C.E. en 20095 et de la Commission européenne en 20106, que ce soit pour le monde physique comme pour le commerce en ligne. Ce schéma de distribution nous permet de contrôler et d’assurer que nos produits de haute qualité, empreints et façonnés selon des savoir-faire reconnus, soient proposés à la vente selon les critères établis par chaque Maison. Valeur fondamentale, la distribution sélective garantit ainsi l’authenticité de nos produits, la sécurité de nos clients et le rayonnement concurrentiel de nos produits en dehors de l’U.E.

Il est donc clé de conserver ces méthodes de distribution car elles nous permettent de préserver l’aura de nos marques en garantissant un système de mise à disposition des produits conforme aux valeurs de nos Maisons, et en évitant tout dommage susceptible de porter atteinte à leur image. L’acquisition d’un produit de luxe, telle qu’une montre à haute performance, est une expérience qui va au-delà de l’acte d’achat lui-même. Le mode de distribution participe de l’expérience de nos clients et accroit considérablement la valeur des marques de luxe, et donc leur compétitivité.

La distribution sélective forme ainsi un écrin, qu’il est fondamental de préserver, pour la croissance de l’Europe, la préservation de l’emploi et des savoir-faire, et la confiance des consommateurs.

L’étude du Professeur du Jardin s’inscrit bien dans ces perspectives. En utilisant la haute horlogerie comme fil conducteur de ses réflexions, M. du Jardin s’intéresse à un secteur ayant connu ces dernières années une évolution sans précédent. En démontrant que la sélectivité déclenche l’application de nombreuses règles particulières, il rend compte d’un phénomène déjà bien visible d’un point de vue économique. On ne peut que se réjouir lorsque les juristes et leurs idées se rapprochent toujours plus des réalités (en l’espèce, celles du commerce) qu’ils sont censés traduire.

Francesco TRAPANI
Conseiller du Président L.V.M.H.






1. Communication de la Commission européenne au Parlement européen, 26 septembre 2012, COM 2012/537.


2. Également visés : la mode, les accessoires, les articles de cuir, les parfums et les cosmétiques, le mobilier et les appareils ménagers, les voitures, les bateaux, la gastronomie, l’hôtellerie et les loisirs.


3. La compétitivité des industries européennes du haut de gamme, Document de travail des services de la Commission, 26 septembre 2012, SWD 2012/286.


4. « The value of the cultural and creative industries to the European economy » (« La valeur des industries culturelles et créatives dans l’économie européenne »), Frontier Economics, juin 2012.


5. C.J.C.E., 23 avril 2009, aff. C-59/08, Copad S.A. v. Christian Dior Couture.


6. Règl. (CE) no 330/2010 de la Commission européenne du 20 avril 2010.
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Introduction


1. Il faut 300 000 roses centifolia pour extraire 1,5 kg de l’« absolu » avec lequel la société Robertet, établie à Grasse dans des bâtiments créés en 1895 par Gustave Eiffel, prépare le Chanel no 5. Brioni, le célèbre fournisseur Milanais ayant habillé Gary Cooper, Clark Gable, Kirk Douglas (et aujourd’hui Barak Obama et Vladimir Poutine), divise la fabrication de ses costumes en 180 étapes. Il se vante de prendre une heure et demie pour coudre à la main une poche de veste, là où le même morceau de tissu est machinalement attaché en deux minutes dans l’industrie du prêt-à-porter.

L’industrie du luxe est donc un monde de superlatifs. La sophistication en est le fer de lance, comme le souligne François-Henry Pinault, Président Directeur Général du groupe KERING (précédemment P.P.R.) : « Le nombre de personnes à hauts revenus se développe sur la planète de manière structurelle (sic) et leur appétit pour le luxe est immense. Mais comme le luxe est antinomique avec la production de masse, il faut monter en gamme, pour maintenir le rêve d’exclusivité, de rareté »1.

2. Ces commentaires se vérifient particulièrement dans le monde de la haute horlogerie qui, depuis une vingtaine d’années, et alors qu’on la croyait condamnée à la suite de l’arrivée du quartz et de l’électronique, connaît un développement sans précédent2. Les « garde-temps » sont toujours plus beaux, plus sophistiqués – plus chers aussi. Les droits de la distribution et de la concurrence sont censés traduire une réalité commerciale qui les précède et y promouvoir des solutions conformes à l’équité ou à la raison. Mais quelle peut être la place du « raisonnable » dans un secteur qui a fait du « déraisonnable » sa raison d’être3 ?

3. Tel est le point de départ de ce livre. Il a ensuite pour objet d’expliquer que les particularités exceptionnelles des produits et des réseaux de haute horlogerie, et leur histoire récente, ont pour effet de rendre particulièrement visibles les règles de la distribution sélective. Celle-ci concerne le plus souvent4 les produits de luxe ou de haute technicité. La haute horlogerie présente la particularité d’être l’un et l’autre. Les problèmes y sont exacerbés ; les solutions n’en ont que plus de force.

Que cela concerne les aspects qualitatif et quantitatif de la sélection, la stratégie évolutive du fournisseur, l’importance du réseau, le multimarquisme, le commerce électronique, la clientèle, sa création et son éventuelle indemnisation, la haute horlogerie est plus qu’un fil conducteur : serait-elle un révélateur ? Nous espérons pouvoir démontrer ci-après que les règles qui lui sont applicables sont une métaphore de ce que le droit peut et, souvent, doit être à l’égard de tous les systèmes de distribution sélective.

4. Prospective à de nombreux égards, l’étude s’appuie souvent sur le droit des obligations. Les principes de liberté contractuelle et d’exécution de bonne foi y occupent une place essentielle. Lorsqu’elle pose des questions de droit de la concurrence, l’étude se fonde évidemment sur le droit européen. Si le droit belge sert régulièrement de point de départ aux réflexions, les réponses apportées le dépassent de loin (s’il y a un problème, c’est souvent parce que la loi ne dit rien) pour prétendre, dans la plupart des cas, pouvoir s’appliquer dans les autres États de l’Union européenne. La remarque concerne également la Suisse dont les règles de concurrence présentent une grande similitude avec celles de l’Union européenne même si, comme l’a brillamment démontré le Professeur Xoudis, « une reprise – partielle ou totale – du droit européen dans le cadre de l’interprétation du droit suisse doit se faire avec beaucoup de précautions »5, les objectifs des deux ordres normatifs différant fondamentalement (intégration des marchés v. efficience économique).

Les commentaires qui suivent forgent l’idée suivant laquelle, dans de nombreux secteurs, le produit et sa distribution sont indissociables, la distribution cessant d’être un mode d’acheminement du produit pour devenir une partie du produit lui-même. L’assimilation est bien visible dans le secteur de la haute horlogerie. Elle s’applique en réalité dans tous les systèmes de distribution sélective dont elle devient une caractéristique essentielle, à l’instar de l’interdiction de vente à un revendeur non agréé. L’une et l’autre ne se comprennent que dans une logique de réseau chargé d’appliquer, par le biais des critères de sélection, une stratégie unique : celle du fournisseur.

5. Dans les systèmes de distribution sélective, produits, critères, réseau et stratégie se retrouvent ainsi exceptionnellement dans une boucle vertueuse aux conséquences multiples, comme il sera démontré tout au long de cette étude.

[image: image]


6. Depuis des années, c’est l’exclusivité que le droit de la distribution retenait comme critère essentiel justifiant l’application de règles spécifiques6. Il apparaît de nos analyses que c’est surtout la sélectivité qui justifie l’application de règles particulières7, l’exclusivité n’en devenant qu’une occurrence. En déplaçant le curseur de l’exclusivité vers la sélectivité, notre étude rapproche le droit de la distribution du droit de la concurrence qui, depuis longtemps déjà, accorde une place à part aux contrats sélectifs8.

La cohérence issue de ce rapprochement est bienvenue alors que droit de la distribution et droit de la concurrence traitent les deux facettes d’un même phénomène : celui par lequel un fournisseur talentueux et passionné prétend acheminer des produits très beaux ou très sophistiqués chez un client qui, passionné lui aussi, est prêt à payer pour cela. Le droit au service des passions : voilà qui méritait quelques pages.






1. Cité par V. LORELLE, « Le comble du chic », Le Monde, 25 février 2012, en commentaire des défilés de la semaine de la mode milanaise.


2. 2011 avait été annoncée comme une année record pour l’industrie suisse avec 29.800.000 de pièces exportées pour une valeur de 19,3 milliards de francs suisses (soit 15,8 milliards d’euros). C’était sans compter sur 2012, qui a surpassé ce chiffre avec une augmentation de 10,9 % du montant des pièces exportées (21,4 milliards de francs suisses, soit 17,5 milliards d’euros).


3. Dans le même sens : M. CHEVALIER et G. MAZZALOVO, Management et Marketing du Luxe, Paris, Dunod, 2011, p. 28 : « Tâchons de creuser cette idée : posons le luxe comme un écart vis-à-vis d’une norme. Peut-on préciser les conditions de cette excentricité ? ».


4. Mais pas exclusivement, notamment quand la distribution sélective est elle-même utilisée pour contribuer à la qualité du produit mis en vente. Voy. infra, no 57 et les réf. citées en note.


5. J. XOUDIS, Les accords de distribution au regard du droit de la concurrence, Zurich-Bâle-Genève, Schulthess, et Bruxelles, Bruylant, 2002, pp. 103-104.


6. Ceci est bien visible en droit belge où le livre X, titre 3 CDE « Résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée » (anc. loi du 27 juillet 1961) en fait son premier critère d’application. En France, on citera dans le même sens les dispositions relatives à l’information précontractuelle (C. com., art. L330-1 et s., dits « Loi Doubin »).


7. Notre étude s’inscrit ainsi dans le prolongement de l’impressionnante thèse de P. NAEYAERT, Distributeurs en handelstussenpersonen, Brugge, die Keure, 2012, 959 p., dont la bonne intuition est de se focaliser sur les distributeurs juridiquement indépendants mais intégrés dans une organisation de distribution (« geïntegreerde juridisch onafhankelijke distributeur ») pour vérifier si, les concernant, des règles communes peuvent être dégagées concernant la résiliation de leur contrat. Cependant, son analyse oppose davantage le distributeur qui travaille de façon permanente à celui qui travaille de façon occasionnelle (ex. : un courtier) : comme telle, la sélectivité n’est pas invitée dans l’analyse. Par ailleurs, seules les conséquences sur le plan des modalités de la résiliation font l’objet de la thèse. De notre côté, nous tenterons de voir ce qu’il en est à tous les stades du processus contractuel (formation, exécution, résiliation, et même après).


8. Ch. GEUR et N. PETIT, Vertical Restraints and Distribution Agreements under E.U. Competition Law, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 18, no 22 : « Regulation 2790/99 is based on a fundamental distinction between selective and non-selective systems ».










PRÉLIMINAIRES



7. Nous commencerons notre étude par un peu de méthodologie (chap. 1). Il s’agit notamment de faire le point sur le nouveau Code belge de droit économique qui intègre la plupart des dispositions de droit de la distribution précédemment en vigueur dans un livre X et qui leur donne une nouvelle numérotation.

Comme expliqué en introduction, la haute horlogerie sert de fil conducteur et, comme nous le croyons, de révélateur (au sens photographique) de notre analyse du droit de la distribution. Ce dernier ne s’appréhende jamais mieux que lorsque les produits et services sont identifiés et les clients bien compris. Ceci explique le chapitre 2 qui suit. Les commentaires n’y sont pas juridiques mais expriment la matière que le juridique est censé traduire. Ils illustrent la manière avec laquelle, quel que soit le secteur, la distribution sélective et le droit qui l’organise sont invités à correspondre.

Ces commentaires sont suivis de considérations de droit international privé (chap. 3) et de premières explications sur le champ d’application de la loi belge du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée (chap. 4). Bien connue de l’étranger et redoutée des concédants, la loi belge du 27 juillet 1961, devenue, sans modification de fond, le titre 3 du livre X du nouveau Code de droit économique, joue en matière de distribution sélective un rôle important mais circonscrit. Il est utile que, d’entrée de jeu, ceci soit clair.






  

    

  


  CHAPITRE 1


  Méthodologie


  

    

      
§ 1. LE NOUVEAU CODE DE DROIT ÉCONOMIQUE (ET TABLE DE CONCORDANCE)


      8. Le droit belge de la distribution fait désormais l’objet d’une codification. Il devient le livre X du nouveau Code de droit économique1 (ci-après « CDE ») qui en reprend l’intégralité des dispositions :


      

        	

           sans modification en ce qui concerne la loi du 13 avril 1995 relative au contrat d’agence commerciale2 et la loi du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée3 ;


        


        	

           avec des modifications en ce qui concerne la loi du 19 décembre 2005 relative à l’information précontractuelle dans le cadre d’accords de partenariat commercial4.


        


      


      9. Utiliser la nouvelle numérotation s’imposait. Mais abandonner l’ancienne risquait de rendre incompréhensible les références à la doctrine et à la jurisprudence précédant la codification, une difficulté d’autant plus regrettable que (sauf les modifications apportées à la loi sur l’information précontractuelle) on parle bien des mêmes textes. L’enseignement de la doctrine et de la jurisprudence précédant la codification conserve toute sa pertinence. C’est pourquoi nous avons choisi une double référence, ce dont rend compte la table de concordance ci-après (les mots mis en gras sont destinés à en faciliter la lecture).


      En résumé, on retiendra la structure du nouveau livre X comme suit :


      

        	

           agence commerciale :livre X, titre 1er


        


        	

           obligations d’information précontractuelle : livre X, titre 2


        


        	

           loi de 1961 sur la résiliation du contrat de concession : livre X, titre 3


        


      


      À noter que, même lorsque les textes sont repris inchangés, leurs définitions sont déplacées et rassemblées dans le livre I « Définitions » qui ouvre le Code de droit économique.


      

        

          

            

            

            

            

            

              

                	ANCIENNES RÉFÉRENCES


                	
RÉFÉRENCES DU NOUVEAU


                  CODE DE DROIT ECONOMIQUE



              


              

                	
loi du 13 avril 1995 relative au contrat d’agence commerciale5


                   


                  art. 3 à 27


                   


                  VOIR EN PARTICULIER :


                   


                  art. 1er, al. 1 et 2 (définition « contrat d’agence commerciale »)


                   


                  art. 20 (indemnité d’éviction)



                	
livre X, titre 1er, « Contrats d’agence commerciale »


                   


                  art. X.1 à X.25 CDE


                   


                   


                   


                  livre I, titre 2, chapitre 8, « Définitions particulières au Livre X », art. I.11.1° CDE


                   


                  art. X.18 CDE



              


              

                	
loi du 19 décembre 2005 relative à l’information précontractuelle dans le cadre d’accords de partenariat commercial6


                   


                  art. 3 à 10


                   


                  VOIR EN PARTICULIER : 


                   


                  art. 2 (définition « accord de partenariat commercial »)


                   


                  art. 3 (communication des projets et délai d’attente d’un mois)


                   


                  art. 4 (description du dossier d’information précontractuelle)


                   


                  art. 5 (sanctions)


                   


                  art. 9 (droit international privé)



                	
livre X, titre 2, « Information précontractuelle dans le cadre d’accords de partenariat commercial »


                   


                  art. X.26 à X.34 CDE7 


                   


                   


                   


                  livre I, titre 2, chapitre 8, « Définitions particulières au Livre X », art. I.11.2° CDE8


                   


                  art. X.27


                   


                  art. X.28


                   


                  art. X.30


                   


                  art. X.33



              


              

                	
loi du 27 juillet 1961 relative à la résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée9


                   


                  art. 1 à 5


                   


                  VOIR EN PARTICULIER :


                   


                  art.1, § 2 (définition « concession de vente »)


                   


                  art. 1, § 1 (exclusivité et situations assimilées)


                   


                  art. 2 (préavis raisonnable ou juste indemnité)


                   


                  art. 3 (indemnité complémentaire, notamment de clientèle)


                   


                  art. 3bis (contrat à durée déterminée)


                  

                   

art. 4 (droit international privé)



                	
livre X, titre 3, « Résiliation unilatérale des concessions de vente exclusive à durée indéterminée »


                   


                  art. X.35 à X.40 CDE10


                   


                   


                  livre I, titre 2, chapitre 8, « Définitions particulières au Livre X », art. I.11.3° CDE


                   


                  art. X.35 CDE


                   


                  art. X.36 CDE


                   


                  art. X. 37 CDE


                   


                  art. X. 38 CDE


                   


                  art. X. 39 CDE



              


            

          


        


      


    


    

      
§ 2. LE PÉRIMÈTRE DE L’ÉTUDE (TERMINOLOGIE)


      10. Pour désigner les deux parties au contrat de distribution sélective, nous utiliserons le plus souvent les mots « fournisseur » et « distributeur ». C’est délibérément que nous avons fait le choix de ces termes relativement vagues qui nous permettent d’englober, sous le premier, les mots « fabricant », « manufacture » et « concédant », sous le second, les mots « concessionnaire » et « sous-concessionnaire ». Les mots « concédant » et « concessionnaire » seront utilisés quand il s’agira plus particulièrement de commenter des textes de loi ou des décisions de jurisprudence faisant précisément référence au contrat de « concession de vente ».


      11. À noter que, souvent, nos commentaires visant le fournisseur et le distributeur peuvent également concerner le « franchiseur » et le « franchisé ». Indépendamment de la transmission du savoir-faire qui le caractérise, le contrat de franchise n’est-il pas aussi (d’abord ?) un contrat sélectif par lequel le franchiseur choisit de travailler avec un nombre réduit de revendeurs regroupés en réseau11 ? Ceci ne pourrait que confirmer la pertinence de la sélectivité en droit des intermédiaires commerciaux.


      12. Sur des questions importantes12, les commentaires visant le fournisseur et le distributeur s’appliquent également au « commettant » et à l’« agent ». Il n’y a pas d’incompatibilité entre la distribution sélective et la formule de contrat suivant laquelle l’intermédiaire travaille pour compte de son fournisseur (le plus souvent au nom de son fournisseur). Il faut cependant être attentif au fait que, pour les règles de concurrence qui ne le concernent normalement pas, l’agent n’est reconnu comme tel que s’il ne participe pas au « risque commercial ou financier […] en relation avec les activités pour lesquelles le commettant l’a désigné »13.


      À la lumière des lignes directrices de la Commission européenne14, on comprend que, dans certains cas, le seul fait d’imposer à l’agent la charge de critères de sélection qualitative pourrait suffire à en faire un « faux agent » soumis aux règles de concurrence. Cette ambiguïté est probablement une des raisons expliquant que, dans les systèmes de distribution sélective, l’agence commerciale soit bien moins utilisée que la concession de vente.


      13. Pour la clarté des commentaires, ceux-ci s’appuient sur la seule hypothèse suivant laquelle le distributeur n’agit pas au nom et pour compte du fournisseur, mais bien en son nom et pour son compte. Il achète en vue de revendre. Il prend des risques. Partant, le droit de la concurrence s’applique sans réserve15.


    


    

      
§ 3. LES SOURCES



      14. Nous avons utilisé (par ordre d’importance décroissante) : la loi, la pratique, la doctrine, la jurisprudence.


      15. Chaque fois que possible, nous sommes parti de la loi, avec la conviction que cette base s’impose au juriste comme les gammes au musicien. Le lecteur ne s’étonnera donc pas des références fréquentes à, notamment, un Code civil vieux de plus de deux siècles. En droit de la concurrence, le Règlement (UE) no 330/2010 de la Commission du 20 avril 2010 concernant l’application de l’article 101, § 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne à des catégories d’accords verticaux et de pratiques concertées16 a servi de base incontournable. Pour le comprendre, nous nous sommes appuyés sur les Lignes directrices de la Commission17 qui sont une source d’informations précieuse. On rappelle cependant que cet exemple de soft law n’est pas en soi juridiquement obligatoire18.


      16. En doctrine, nous avons privilégiés les livres et monographies, avec l’idée que les travaux de longue haleine (et la distance qu’ils impliquent en comparaison avec les articles, souvent ponctuels) soutiendraient le mieux notre approche. Nous l’espérons suffisamment originale et concrète. Nous avons régulièrement ponctué nos commentaires d’indications quant à la manière d’organiser contractuellement l’enseignement qui pouvait en être tiré19.


      17. Ce livre ne serait pas si nous n’avions pas eu, ces vingt dernières années, des centaines d’heures de discussion avec des responsables opérationnels (juristes et non juristes) parfaitement conscients des enjeux de leur métier et soucieux de participer à la performance de leur entreprise20. Nous avons voulu que nos commentaires rencontrent leurs vraies préoccupations. Ceci explique le choix des questions développées ci-après. Elles ne prétendent pas épuiser la matière. C’est volontairement que certains aspects des contrats non sélectifs sont à peine mentionnés.


      18. Enfin, nous avons limité nos références de jurisprudence aux quelques décisions qui nous semblaient utiles à la démonstration, suivant un choix subjectif ne prétendant à aucune exhaustivité21. On est bien loin de toute idée de chronique. Que le lecteur ne s’étonne pas des nombreuses décisions passées sous silence, bien que publiées.


    


  


  

    


    

      1. Loi du 2 avril 2014 portant insertion du Livre X « Contrats d’agence commerciale, contrats de coopération commerciale et concessions de vente » dans le Code de droit économique, et portant insertion des définitions propres au livre X, dans le livre I du Code de droit économique, (M.B., 28 avril 2014). Pour les travaux préparatoires, voy. le projet du 9 janvier 2014, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2013-2014, no 53-3280/001.


    


    

    

      2. M.B., 2 juin 1995.


    


    

    

      3. M.B., 5 octobre 1961.


    


    

    

      4. M.B., 18 janvier 2006. Son article 10 prévoyait l’organisation d’une « Commission d’arbitrage » chargée d’évaluer la loi. Ce sont les préconisations de cette Commission qui ont été prises en compte à l’occasion de la codification.


    


    

    

      5. M.B., 2 juin 1995.


    


    

    

      6. M.B., 18 janvier 2006.


    


    

    

      7. Attention : le nouveau Code procède à des modifications de fond. On relève en particulier un nouvel article X.29 CDE prévoyant notamment en cas de renouvellement ou de modification de l’accord de partenariat commercial, l’obligation de communiquer un dossier d’information précontractuelle « simplifié ».


    


    

    

      8. Attention : le nouveau Code abandonne les mots « entre deux personnes, qui agissent chacune en son propre nom et pour son propre compte » et les mots « en contrepartie d’une rémunération », donnant aux obligations d’information précontractuelle un champ d’application bien plus large que sous le couvert de la loi du 19 décembre 2005.


    


    

    

      9. M.B., 5 octobre 1961.


    


    

    

      10. Il y a 6 articles dans le Code, et non 5 comme dans la loi de 1961 car il y avait dans celle-ci un article 3bis résultant d’une modification du 13 avril 1971. Avec la nouvelle numérotation, le numéro bis a été intégré dans l’ordre des autres numéros.


    


    

    

      11. Voy., en ce sens, Commission européenne, « Lignes directrices sur les restrictions verticales », J.O.U.E., C-130, 19 mai 2010, pt 189.


    


    

    

      12. Nous pensons notamment à tout ce qui concerne l’importance des critères de sélection, la nature personnelle du contrat, l’adhésion à la stratégie du fournisseur, les droits et obligations résultant de l’appartenance au réseau.


    


    

    

      13. Commission européenne, « Lignes directrices sur les restrictions verticale », pt 13.


    


    

    

      14. Ibid., pt 16 :


      « Aux fins de l’application de l’article 101, paragraphe 1, un accord sera donc généralement considéré comme un contrat d’agence lorsque l’agent n’est pas investi de la propriété des biens contractuels achetés ou vendus ou lorsqu’il ne fournit pas lui-même les services contractuels et qu’il :


      a) ne contribue pas aux coûts liés à la fourniture ou à l’achat des biens ou des services contractuels, y compris les coûts de transport des biens. Cela n’empêche pas l’agent d’effectuer le service de transport, sous réserve que les coûts soient couverts par le commettant ;


      b) ne tient pas, à ses propres frais ou risques, de stocks de biens contractuels, et notamment ne supporte pas le coût de financement des stocks ni le coût lié à la perte des stocks, et peut retourner au commettant, sans frais, les invendus, à moins que sa responsabilité pour faute ne soit engagée (par exemple, pour ne pas avoir pris de mesures de sécurité suffisantes pour empêcher cette perte) ;


      c) n’assume pas de responsabilité vis-à-vis des tiers pour les dommages causés par le produit vendu (responsabilité du fait des produits), sauf si sa responsabilité pour faute est engagée à cet égard ;


      d) n’assume pas la responsabilité en cas de non-exécution du contrat par le client, à l’exception de la perte de sa commission, sauf si sa responsabilité pour faute est engagée (par exemple, pour ne pas avoir pris de mesures de sécurité ou contre le vol suffisantes ou de mesures raisonnables pour signaler un vol au commettant ou à la police, ou pour ne pas avoir communiqué au commettant toute information en sa possession concernant la fiabilité financière du client) ;


      e) n’est pas tenu, directement ni indirectement, d’investir dans des actions de promotion des ventes, telles qu’une contribution au budget publicitaire du commettant ;


      f) ne réalise pas d’investissements propres au marché dans des équipements, des locaux ou la formation du personnel (par exemple, dans un réservoir d’essence pour la vente au détail de carburant ou dans un logiciel spécialisé pour la vente de polices d’assurance dans le cas d’agents d’assurance), sauf si ces coûts lui sont intégralement remboursés par le commettant ;


      g) ne se charge pas d’autres activités sur le même marché de produits à la demande du commettant, sauf si ces activités lui sont intégralement remboursées par ce dernier » (ici souligné).


      L’importance accordée par la Commission aux « investissements propres au marché » et aux « autres activités sur le même marché de produits à la demande du commettant » indique que des risques de requalification sont attachés non seulement au seul respect de critères de sélection qualitative, mais aussi au fait que l’agent peut être amené à exercer, en marge des activités de vente exercées pour compte du commettant, des activités après-vente pour son propre compte.


    


    

    

      15. Sur la question des « faux agents », mais aussi la nécessité qu’il y aurait parfois de reconnaître des « agents commissionnaires », agissant en leur nom mais pour compte de leur commettant (à comparer avec les « agents mandataires », agissant au nom et pour compte de leur commettant, seuls visés par le livre X, titre 1er CDE « Contrats d’agence commerciale », anc. loi du 13 avril 1995), voy. nos précédents commentaires : L. DU JARDIN, « Agence commerciale : ce que la loi ne dit pas », in P. HOLLANDER (dir.), Le droit de la distribution, C.U.P., Anthemis, pp. 160 et s.


      Au pt 12 de ses lignes directrices, la Commission ne dit pas autre chose lorsqu’elle définit l’agent commercial comme étant « une personne physique ou morale investie du pouvoir de négocier et/ou de conclure des contrats pour le compte d’une autre personne (le commettant), soit en son nom propre soit au nom du commettant » (ici souligné).


    


    

    

      16. J.O.U.E., L-102, 23 avril 2010, p. 1.


    


    

    

      17. Communication de la Commission du 10 mai 2010 contenant ses Lignes directrices sur les restrictions verticales, Commission européenne, J.O.U.E., C-130, 19 mai 2010.


    


    

    

      18. Comme le résument F. WIJCKMANS et F. TUYTSCHAEVER, Distributieovereenkomsten in het Mededingingsrecht, Bruxelles, Larcier, 2012, p. 31 :


      « 81. Ondernemingen zijn in de eerste plaats gebonden door de bewoordingen van Verordening 330/2010. Wanneer het distributiebeleid van een leverancier in vraag wordt gesteld op een punt waar de Verticale Richtsnoeren afwijken van Verordening 330/2010, heeft de leverancier op zijn beurt het recht om de Verticale Richtsnoeren in vraag te stellen. In andere gevallen is het mogelijk dat de leverancier zal willen aantonen dat zijn beleid, ondanks klaarblijkelijke overtreding van de Verticale Richtsnoeren, in werkelijkheid voldoet aan de bepalingen van Verordening 330/2010.


      82. De praktische gevolgen van de Verticale Richtsnoeren voor de marktspelers kunnen echter niet worden ontkend. Een advocaat die een cliënt adviseert over de wettigheid van diens distributieovereenkomsten kan in de praktijk de standpunten van de Commissie inzake de toepassing van de groepsvrijstellingsverordening, zoals verwoord in de Verticale Richtsnoeren, niet negeren, vooral omdat de NMA (ook de Raad voor de Mededinging) en de nationale rechterlijke instanties bijzondere aandacht schenken aan deze opvattingen. »


    


    

    

      19. Nous espérons rencontrer les considérations de Fr. OST et M. VAN DE KERCHOVE, « La doctrine entre “faire savoir” et “savoir-faire” », Les sources du droit revisitées, vol. 3, Limal, Anthemis, 2012, p. 28 :


      « En ce sens, la doctrine peut être comparée à la technique : guidée par la science, elle met au point des produits et des procédés (ici, des “solutions” et des “procédures”) susceptibles d’applications pratiques – en vue de répondre à des besoins sociaux clairement identifiés et en s’insérant dans les circuits économiques du marché considéré (ici, le marché des services juridiques). Cette fonction pratique de la doctrine, même si elle génère certaines tensions à l’égard de l’idéal d’une science “pure”, est aussi ancienne que légitime, dès lors que le savoir juridique a pour vocation de contribuer à la régulation sociale et la résolution des différends ».


    


    

    

      20. Ils étaient du côté du fabricant, de l’importateur, du concédant, du franchiseur, du concessionnaire, du franchisé ou de l’agent. Nous les remercions chaleureusement. Salutation particulière à Raymond Sneppe.


    


    

    

      21. Fr. Ost et M. van de Kerchove estiment aussi pouvoir écrire (op. cit., p. 35) :


      « Or, il faut le dire aussi, tout n’est évidemment pas d’égale qualité dans cette masse de décisions : à côté d’arrêts de principe, originaux et solidement motivés, combien de décisions sans intérêt, voire de curiosités qui n’auraient pas mérité les honneurs d’une publication ! […] tout cela, désormais, semble faire farine au moulin – tout, le bon et le moins bon, est mis sur le même pied, livrant du droit une image à la fois pléthorique et molle : “assemblage hasardeux de matériaux entassés” » (sic).


    


    

  








CHAPITRE 2

Haute horlogerie




§ 1. DES PRODUITS D’EXCEPTION


19. C’est en 1801 qu’Abraham Louis Breguet déposait son brevet du tourbillon. Le système, en déplaçant à intervalles réguliers (plusieurs fois par minute) les mécanismes essentiels (balancier, spiral, échappement) à l’intérieur même de la montre (d’où le mot « tourbillon ») permet de réduire les effets de la gravité sur son fonctionnement (chaque position en compensant une autre) : la montre gagne ainsi en précision. Plus de deux cents ans plus tard, le tourbillon reste l’apanage des plus belles montres et seul un nombre limité de manufactures maîtrisent le savoir-faire nécessaire à sa fabrication.

Mais l’innovation ne s’arrête pas. À titre d’exemple, ces dernières années, ZENITH, s’inspirant d’un chronomètre de marine, a réussi après cinq ans de développement technique à loger balancier, spiral et échappement dans une cage gyroscopique restant toujours en position horizontale. Il ne s’agit plus de compenser les effets de la gravité, mais de les annuler. Chaque modèle « Christophe Colomb », qui intègre ce mécanisme unique, exige 1 500 heures de travail.

20. Ce ne sont que deux exemples de « complication », le terme désignant dans l’industrie horlogère non un défaut, mais au contraire une qualité, une fonction dépassant la seule indication des heures, des minutes et des secondes1. Pour quoi faire, se demanderont certains ? Pour le plaisir répondrait sans doute Bruno Belamich, directeur de la création chez BELL & ROSS, pour qui « Une montre est un objet de plaisir, elle ne donne pas l’heure (sic), elle fait rêver »2.

Tel est le paradoxe d’une industrie qui a failli sombrer, dans les années quatre-vingt, avec la vulgarisation du quartz et de l’électronique et qui, au contraire, en est ressortie renforcée. La montre a cessé d’être utilitaire (en effet, n’importe quel appareil donne l’heure désormais). Elle est devenue statutaire3. Ce qui nous amène à nous interroger sur son client.





§ 2. DES CLIENTS EXCEPTIONNELS


21. Le client est-il lui aussi « compliqué » ? On pourrait croire que non à la lecture d’une enquête Opinionway de 2011 qui indique qu’un collectionneur est en moyenne disposé à attendre 7 mois pour la livraison d’un modèle indisponible en boutique et 3 mois pour une réparation4. Qui est-il ce « collectionneur » ? L’enquête révèle qu’il serait, en moyenne, un homme de 45 ans possédant 14 montres, dont 5 entre 3 000 € et 10 500 €. Deux collectionneurs sur trois auraient au moins une montre entre 10 500 € et 20 500 €. Un sur dix en aurait une de plus de 100 000 € ! Pour lui en effet, le prix n’intervient qu’en 4e position dans le choix de la montre. Ce qui compte, ce sont d’abord sa beauté et ses aspects techniques.

À la lumière de ces précisions, on peut s’attendre à ce que la commodité du client se limite à sa patience et que, sur tous les autres sujets, il se révèle particulièrement exigeant. Dès lors qu’un « garde-temps » se désire et s’achète en fonction de sa beauté, de sa sophistication et de sa rareté, et que le client est prêt à payer pour cela, reconnaissons que l’exigence est légitime. Ceci renvoie au distributeur qui doit être à la hauteur.





§ 3. QUEL DISTRIBUTEUR ?

22. Nous avons évoqué les caractéristiques exceptionnelles du produit de haute horlogerie (beauté, technicité, rareté), et les attentes qu’il fait légitimement naître dans le chef de son client. Un système de distribution sélective n’est-il pas le seul à pouvoir les rencontrer ? Une réponse positive s’impose5.

D’un point de vue commercial, le système de distribution sélective peut être défini comme étant le système dans lequel le fournisseur choisit de travailler avec un nombre réduit d’intermédiaires qu’il désigne sur le fondement de critères qualitatifs (dictés par les caractéristiques des produits ou des services) et/ou quantitatifs (directement liés à l’importance du réseau que le fournisseur entend constituer ou aux volumes de ventes qu’il attribue à ses membres). La distribution sélective se distingue ainsi de :


	la distribution intensive, où le fournisseur recherche la collaboration du plus grand nombre possible d’intermédiaires en vue de promouvoir ce qu’on appelle la « capillarité » de ses points de vente ;


	la distribution exclusive, où le fournisseur choisit de travailler avec un seul intermédiaire, généralement par rapport à un territoire6 qui doit alors être délimité (exclusivité de vente, à ne pas confondre avec l’exclusivité d’approvisionnement qui caractérise le « monomarquisme »).




23. À ce stade, constatons que de nombreuses manufactures horlogères inscrivent la vente et l’après-vente de leurs garde-temps dans des standards de qualité élevés, voire très élevés, mais que, paradoxalement, elles le disent et l’écrivent peu. On dirait parfois qu’elles font de la distribution sélective comme Monsieur Jourdain faisait de la prose : sans le savoir7. La réalité est pourtant bien celle-là et, comme nous aurons l’occasion de le souligner à diverses reprises, il est nécessaire qu’elle le soit. Nous rappelons ci-après l’utilité de l’écrit qui l’établit sans contestation possible.

La haute horlogerie ne suggère-t-elle pas d’aller plus loin ? N’est-elle pas le signe de ce que, dans les systèmes de distribution sélective, la distribution cesse d’être seulement un mode d’acheminement du produit pour devenir une partie du produit lui-même ? Qu’elle exprime la stratégie de l’entreprise à son égard – son univers – au même titre que la forme, la couleur ou le thème8 ?

24. Dans l’enquête déjà citée, il ressort que même si l’achat d’une montre de luxe n’est pas lié à une occasion particulière, il représente quelque chose d’important et de mémorable. L’acte d’achat est décrit comme une expérience en soi (« shopping experience »). Le lieu aurait toute son importance9. « Point n’est besoin en effet de s’échiner à construire année après année une stratégie basée sur le long terme, empreinte de tradition et d’innovation, de savoir-faire et d’intégration industrielle, si la chaîne de distribution souffre d’un maillon faible à son ultime prolongement »10. On peut difficilement être plus clair.

Manifestement, le produit de haute horlogerie et sa distribution ne font qu’un. On devine alors l’importance de la reconnaissance expresse d’une sélection qualitative qui décrit le point de vente et son nécessaire aménagement, forme le distributeur et son personnel et élabore des formules d’accueil, d’écoute et de suivi de la clientèle11.

25. En sciences économiques, on parle d’« avantage fonctionnel » pour désigner celui qu’une entreprise peut se construire avec ses propres ressources et capacités12. Les critères d’une sélection qualitative en sont un bon exemple13. Dans les secteurs que le luxe ou la haute technicité caractérise, ils créent un univers au service de la marque et de sa notoriété. Les critères forgent ainsi les « gains d’efficience » grâce auxquels et pour lesquels le droit de la concurrence les autorise (en ce compris un éventuel volet quantitatif comme nous l’expliquons plus loin).

En préparant la performance de la revente par une organisation minutieuse de ses détails (« retail is detail »), la distribution sélective a ceci de particulier qu’elle forge elle-même les conditions de sa légitimité.








1. Pour le plaisir, on citera encore la « répétition à minutes » (la montre, à la demande, sonne l’heure, le quart d’heure et les minutes), le chronographe avec « retour en vol » (destiné au calcul de cap d’un pilote d’avion, il réinitialise un chronométrage d’une seule pression) et le « calendrier perpétuel » (le calcul de la date tient compte non seulement des mois de 28, 30 ou 31 jours, mais aussi des années bissextiles).


2. Cité par Montres Magazine, printemps 2012, p. 94, en commentaire du salon de Bâle (S.I.H.H.) 2012. Suivant D. FLECHON, La conquête du temps, Flammarion, Paris, Fondation de la Haute Horlogerie, Genève, 2011, p. 387 : « Désormais, la complication horlogère va être perçue comme un moyen d’extérioriser la personnalité de son propriétaire ». Voy. alors les nombreux exemples d’innovations récentes qu’il donne pp. 401-419. Comment ne pas rêver à l’évocation du modèle « Saint Gervais » de Vacheron Constantin, où quatre barillets garantissent une réserve de marche (une durée de fonctionnement sans remontage) supérieure à dix jours, ou du modèle « Aeternitas Q.P. séculaire et tourbillon » de Franck Müller, où le calendrier perpétuel suit un cycle de mille ans tenant compte des années séculaires non bissextiles ?


3. Il est amusant de constater que la montre retrouve ainsi une dimension historiquement à l’origine de son développement. Comme le souligne D. FLECHON, La conquête du temps, op. cit., p. 179 : « L’horloge devient […] le moyen de calculer la position des étoiles tandis que la montre, développée dans le courant du XVIe siècle, reste avant tout un objet de prestige. »


4. Enquête Opinionway réalisée fin 2011 auprès de 824 personnes recrutées via de grands sites internet spécialisés en haute horlogerie, détentrices de montres de plus de 3 000 € et représentant 52 pays, Montres Magazine, no 84, printemps 2012, pp. 76-81.


5. En introduction de leur livre, M. CHEVALIER et G. MAZZALOVO, Management et Marketing du Luxe, op. cit., précisent : « Nous avons bien sûr (sic) éliminé les marques n’ayant pas de distribution sélective » (p. 3). Pour les auteurs, le luxe et la distribution sélective sont manifestement indissociables.


6. Une autre forme d’exclusivité, plus rare, est celle où le distributeur est seul désigné pour prospecter un groupe de clients déterminé. À noter qu’exclusivité territoriale et exclusivité par rapport à un groupe de clients peuvent être combinées.


7. MOLIÈRE, Monsieur Jourdain, acte II, scène 4 : « Il y a plus de quarante ans que je dis de la prose, sans que j’en susse rien ».


8. Le secteur horloger est très concurrentiel. Chaque marque est amenée à développer un thème sur lequel décliner ses produits : la plongée sous-marine chez PANERAI, l’extra-plat chez PIAGET, etc.


9. En ce sens à propos des produits de luxe en général, M. CHEVALIER et G. MAZZALOVO (Management et Marketing du Luxe, op. cit., pp. 162-163) reprennent le terme d’excursion et précisent : « [Les clients] attendent de l’achat qu’il procure une expérience multisensorielle : lorsqu’ils entrent dans le magasin, en traversant l’épais et large tapis qui recouvre le seuil, ils veulent être plongés dans une ambiance musicale sophistiquée, être entourés de beaux objets et savoir ainsi que ce qu’ils s’apprêtent à faire en vaut vraiment la peine. Et, bien sûr ils attendent du personnel de vente qu’il les traite comme des gens qui accomplissent quelque chose d’exceptionnel. »


10. H.H. Magazine, « Les réseaux de distribution, le véritable sésame horloger », 19 mars 2007, pouvant être consulté sur http://journal.hautehorlogerie.org/fr/focus.


11. Soit des choses bien connues dans de nombreuses formules de franchise où le savoir-faire du franchiseur s’exprime pratiquement sur tout, le franchisé étant invité à appliquer à la lettre le manuel opérationnel mis à sa disposition.


12. À distinguer de l’« avantage structurel » qui repose sur les ressources offertes par l’environnement. Voy. A. MASSON (dir.), Les stratégies juridiques des entreprises, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 510, no 9.



13. A. MASSON (dir.), Les stratégies juridiques des entreprises, op. cit., p. 70, no 51, cite expressément la distribution sélective comme exemple du « rôle du droit dans la protection des compétences fondamentales, dans l’interdiction faite aux compétiteurs de se les approprier, comme la capacité de la pratique juridique à créer de multiples outils afin d’aménager ces discriminations légales ». Et de préciser p. 164, nos 26-27 :

« Si, pour un juriste, les actes de droit sont destinés à produire des effets de droit, les stratégies juridiques des entreprises, bien que fondées sur les règles de droit, ont pour finalité essentielle la production d’effets économiques. […] ; elles sont conçues par les juristes qui traduisent les objectifs économiques donnés par les dirigeants dans les contraintes régulatoires, transposant ainsi un objectif économique en outil juridique (ou judiciaire) » (ici souligné).











  

    

  


  CHAPITRE 3


  Droit international privé


  

    26. Si le droit belge sert de point de départ aux réflexions qui suivent, les réponses apportées le dépassent de loin pour prétendre, dans la plupart des cas, pouvoir s’appliquer dans les autres États de l’Union européenne. Il n’en reste pas moins qu’en cas de litige ayant une dimension internationale, il faut identifier le tribunal compétent et le droit national applicable. C’est pourquoi nous pensons judicieux de rappeler brièvement quelques règles essentielles de droit international privé. Le rappel est d’autant plus utile que ces règles ont fait l’objet d’évolutions importantes sous l’impulsion de deux arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne de 2013, alors qu’un nouveau Règlement Bruxelles Ibis s’annonce pour 2015.


    

      
Section 1. Les conventions internationales


      

        
§ 1. LE TRIBUNAL COMPÉTENT SUIVANT LE RÈGLEMENT BRUXELLES IBIS



        27. La Convention dite « de Bruxelles » concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale conclue le 27 septembre 1962 entre les membres de l’Union européenne1 a été remplacée par le Règlement européen (CE) no 44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, dit « Bruxelles I »2. Le Règlement a modernisé les dispositions de la Convention de Bruxelles et rendu le système de reconnaissance et d’exécution plus efficace. Il a lui-même fait l’objet d’une refonte par le Règlement (UE) no 1215/2012 du 12 décembre 2012 (dit « Bruxelles Ibis »3) qui sera applicable à partir du 10 janvier 2015 (art. 81 du Règlement Bruxelles Ibis). Les commentaires qui suivent se placent déjà dans ce nouveau cadre.
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